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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2020-03-23-002

Arrêté d'autorisation portant agrément d'une entreprise

réalisant des vidanges et prenant en charge le transport et

l'élimination des matières extraites des installations

d'assainissement non-collectif
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Eau et Biodiversité

Agrément n° 35-2020-001

ARRÊTÉ D'AUTORISATION

portant agrément d'une entreprise réalisant des vidanges
 et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites

des installations d'assainissement non-collectif

Bénéficiaire      :   SARL LOUVET Frères

-

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFÈTE D’ILLE-ET-VILAINE

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R 211-25 à R 211-45 et R 214-5 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2224-8 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L 1331-1-1 ;

Vu l'arrêté interministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant des
vidanges  et  prenant  en  charge  le  transport  et  l'élimination  des  matières  extraites  des  installations
d'assainissement non collectif, modifié par l'arrêté interministériel du 3 décembre 2010 ;

Vu le dossier de demande d'agrément déposé par la SARL LOUVET Frères représentée par M. LOUVET Régis
le 4 février 2019, complétée le 28 février 2020 ;

Vu la convention tri-partite du 20 janvier 2020, signée entre Saint-Malo agglomération, la Compagnie des eaux
et de l’ozone et la SARL LOUVET Frères ;

Considérant que le dossier est complet à la date du 28 février 2020 ;

Considérant que la description des installations et des moyens mis en œuvre par la SARL LOUVET Frères  pour
la prise en charge et l'élimination des matières de vidanges des installations d’assainissement non collectif ne
sont pas de nature à porter atteinte à la salubrité publique, à la sécurité des personnes, et à la qualité des eaux
superficielles et souterraines ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille et Vilaine ;
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ARRETE

Article 1 – Objet de l’arrêté 

La SARL LOUVET Frères (numéro SIRET : 44459477400028) sise au lieu-dit « La Ville es Bouilli », 35120
ROZ LANDRIEUX est  agréée  pour  réaliser  des  travaux de  vidange des  installations  d'assainissement  non
collectif et prendre en charge le transport jusqu’au lieu d'élimination des matières extraites.

Le numéro départemental d’agrément qui lui est attribué pour cette activité est le n° 35-2020-001.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange collectées est fixée à 200 mètres cubes / an.

Article 2 – Description de l’activité 

La SARL LOUVET Frères  assurera la collecte des matières de vidange ainsi que le transport  jusqu’au lieu
d'élimination conformément aux dispositions contenues dans la demande d'agrément.

La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :

- Station d’épuration de Saint-Malo pour 200 m3/an

Collecte     :  
On  entend  par  collecte,  l'opération  consistant  à  extraire  les  matières  de  vidanges  des  installations
d'assainissement non collectif.
On entend par matières de vidanges, les matières extraites des fosses septiques, des fosses toutes eaux et des
bacs dégraisseurs.

Transport     :  
On entend par transport, l'opération consistant à acheminer les matières de vidanges de leur lieu de production
vers le lieu d'élimination.

É  limination  
On entend par élimination, l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidange dans le
but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

Article 3 -  Durée de l’autorisation 

L'agrément est délivré pour une période de 10 ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10 du
présent arrêté.
La demande de renouvellement de l'agrément devra être transmise à la préfète au moins six mois avant la date
limite de fin de validité de l'agrément initial.

Article 4 : Dispositions générales 

Lorsqu'il  est  fait  référence  à  l'activité  pour  laquelle  l'agrément  est  délivré  dans  des  documents  à  des  fins
commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention « Agréé par l'Etat pour l'activité de vidange et de
prise en charge du transport et  de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non
collectif. Se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la préfecture».
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Article 5 : Modalités d'élimination des matières de vidange

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté du 7 septembre
2009 modifié susvisé.
Le  mélange  de  matière  de  vidange  par  plusieurs  personnes  agréées  est  interdit  sauf  si  une  autorisation
préfectorale le spécifie explicitement.

Article 6 : Suivi de l'activité

La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris la
charge.

A cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
 un numéro de bordereau ;
 la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée ;
 le numéro départemental d'agrément ;
 la date de fin de validité d'agrément ;
 l'identification du véhicule assurant la vidange (n° d'immatriculation) ;
 les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ;
 les coordonnées du propriétaire de l'installation vidangée ;
 les coordonnées de l'installation vidangée ;
 la date de réalisation de la vidange ;
 la désignation des sous-produits vidangés ;
 la quantité des matières vidangées ;
 le lieu d'élimination des matières de vidange.

Il sera établi pour chaque vidange par la personne agréée en trois volets :
 un volet signé par le propriétaire et la personne agréée
 deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d'élimination des

matières de vidange.
Par mesure de confidentialité, le volet remis au responsable de la filière d'élimination des matières de vidange
ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de l'installation. 

Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières
de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition de la préfète et de ses services. La durée de
conservation de ce registre par le titulaire de l'agrément est de dix années.

Article 7 : Bilan d'activité

Un bilan  d'activité  de  vidange  de  l'année  antérieure  est  adressé  par  la  personne  agréée  au  service  eau  et
biodiversité de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) d’Ille-et-Vilaine avant le 1er

avril de l'année qui suit celle de l'exercice de son activité.

Ce bilan comporte a minima :
 les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de

matières correspondantes ;
 les quantités de matière dirigées vers les filières d'élimination ;
 un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l'agrément.
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant 10 (dix) années.
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Article 8 : Contrôles

La préfète représentée par le Service Eau et Biodiversité de la Direction Départementale des Territoires et de la
Mer d’Ille-et-Vilaine peut procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l'exactitude des
déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de l'agrément, ainsi que
le respect des obligations du demandeur au titre du présent arrêté.
Ces contrôles peuvent être inopinés.

Article 9 : Modification l'agrément

La personne agréée fait connaître dès que possible à la préfète toute modification ou projet de modification
affectant  un des éléments de la demande définis aux points 4o) et  5°)  de l'annexe 1 de l'arrêté modifié du
7 septembre 2009, en particulier lorsque cette modification concerne sa filière d'élimination des matières de
vidange.

Article 10 : Renouvellement de l'agrément 

L'agrément pourra être renouvelé pour une nouvelle période de 10 (dix) ans à la demande expresse du titulaire
de l'agrément. La demande de renouvellement d'agrément est transmise à la préfète au moins 6 (six) mois avant
la date limite de fin de validité de l'agrément initial.
Cette  demande  de  renouvellement  sera  accompagnée  d'un  dossier  comportant  l'ensemble  des  pièces
mentionnées à l'annexe I de l'arrêté modifié du 7 septembre 2009. Elle est instruite dans les mêmes conditions
que la demande initiale.
Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées, la
validité de l'agrément initial est prolongée jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la demande
de renouvellement.
La préfète peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément aux dispositions de
l'article 11 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son
dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 11 : Retrait, modification ou suspension de l'agrément à l'initiative de la préfete 

Article 11-1 : suppression de l'agrément
L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative de la préfète, après mise en demeure restée sans effet et sur
avis du conseil départemental de l'environnement des risques sanitaires et technologiques dans les cas suivants :

 faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
 manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier, en cas d'élimination des

matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément ;
 non- respect des éléments déclarés et repris dans l'article 2 « description de l'activité » du présent arrêté.

En cas de retrait de l'agrément, le demandeur ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les 6 (six) mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

Article 11-2 : suspension de l'agrément
La préfète peut suspendre l'agrément ou réduire son champ de validité dans les cas suivants :

 la  capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité
maximale pour laquelle la personne a été agréée,

 manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier  en cas d'élimination des
matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément

 non- respect des éléments déclarés et repris dans l'article 2 « description de l'activité » du présent arrêté.
La période de suspension ou de restriction ne peut excéder 2 (deux) mois.
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées
dans le présent arrêté. Il est tenu de prendre toute disposition pour veiller à ce que les matières de vidange dont
il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la réglementation.
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Article 12 : Autres réglementations 

Le  présent  agrément  ne  se  substitue  pas  aux  obligations  réglementaires  en  vigueur  et  autorisations
administratives requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est notifié à la SARL LOUVET Frères.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département d’Ille et Vilaine.
Ces informations  et notamment la liste des personnes agréées sera mise à la disposition du public sur le site
internet de la préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Article 15 : Voies et délais de recours

La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou la publication de
la décision considérée,  le silence gardé par l’administration pendant  plus de deux mois sur la demande de
recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 
- par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivant
la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie postale ou en se
présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  l’application  Télérecours  accessible  par  le  site
www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 16 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture d'Ille et Vilaine, le sous-préfet de Saint-Malo, le directeur départemental
des territoires et de la mer  d’Ille et Vilaine,  le directeur de la SARL LOUVET Frères, le commandant du
groupement de la Gendarmerie d’Ille et Vilaine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département d'Ille et Vilaine. 

Fait à Rennes, le 23 mars 2020

Pour la Préfète et par délégation,
le Directeur départemental des Territoires et de la Mer, 

et par subdélégation,
la Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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Direction interrégionale des services pénitentiares

35-2020-03-24-001

Délégation de signature de Mme HANICOT, DISP de

RENNES du 24 mars 2020 à Mme SOUSSET
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Direction interrégionale des services pénitentiares

35-2020-03-24-002

délégation de signature de Mme HANICOT, DISP de

RENNES du 24 mars 2020 à Mme SOUSSET
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Direction régionale des finances publiques

35-2020-03-23-001

Liste des responsables de service disposant de la

délégation de signature en matière de gracieux et

contentieux fiscal prévue par le III de l'article 408

del'annexe II du CGI au 23 mars 2020
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES  
DE BRETAGNE ET DU DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE
Cité administrative
Avenue Janvier
BP 72102
35021 RENNES CEDEX 9

Direction Régionale des Finances publiques de Bretagne
et du département d’Ille-et-Vilaine

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts 

au 23 mars 2020

Responsables de service Services

Services des Impôts des Entreprises

 EVE Thierry Rennes-Est

 JULOU Pascal Rennes-Nord

 JULOU Pascal Rennes-Ouest

 MASSON Flavien Rennes-Sud

LUCAS Jean-Marc Fougères

 CARRE Alain Redon

PONTIS Jean-Louis Saint-Malo 

 DEMENGE Alain Vitré

Service des Impôts des Particuliers

CREAC’H Martine Rennes-Est

 FONTAINE Marie-Françoise Rennes-Nord

KERGUELEN Christophe Rennes-Ouest

BELLESOEUR Bernard Rennes-Sud

MADIOT Laurent Fougères

BELLESOEUR Annie Redon

LEON Dominique Saint-Malo

LARRAT Philippe Vitré

Service des Impôts des Particuliers-
Service des Impôts des Entreprises

 BUSNEL Jean-Yves Montfort-sur-Meu

Service de Publicité Foncière

 BUATIER Jean-Luc Rennes 1 et Rennes 2

LE CLAIRE Philippe Redon

LEGRAND Chantal Saint-Malo, Rennes 3 et Rennes 4
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Responsables de service Services

Brigades de vérification et de contrôle

DENOUAL Jacky 1ère brigade

 DOUALAN Didier 2ème brigade

 FERARD Pascal 3ème brigade

DERRIEN Bernard Pôle de contrôle revenus-patrimoine (PCRP)

PUISSANT-GAUDIN Martine Brigade de Contrôle et de Recherches (BCR)

Pôle de Contrôle et d’Expertise Départemental

VERNEZ Laurence Pôle de Contrôle et d'Expertise d'Ille-et-Vilaine

Service Départemental de l'Enregistrement

ANDRE Olivier
Service Départemental de l'Enregistrement

(SDE)

 Pôle de Recouvrement Spécialisé

BALAGUER Nathalie Pôle de Recouvrement Spécialisé (PRS)

Services du cadastre

 LE BEC Pascal
Pôle Topographique et de Gestion Cadastrale

(PTGC)

CARRETTE Cyril
Centre des Impôts Fonciers de Saint-Malo

(CDIF)

Pôle d'Evaluation des Locaux Professionnels 

LE BEC Pascal
Pôle d'évaluation des locaux professionnels

(PELP)

Trésoreries mixtes

MOHIN Robert Bain-de-Bretagne

JACQ Hervé Chartres-de-Bretagne

DESPRETZ Pascale Châteaugiron

GILLET Vincent Dinard

LE MAGOUROU Mickaël Dol-de-Bretagne

RAPHALEN Philippe Guichen 

LAMARRE Isabelle Liffré 

CHARLES Louis Montauban-de-Bretagne 

COMBEAU Stéphane  Pipriac - Maure

LIBOUBAN Didier Plélan-Le-Grand

LEFEUVRE André Rennes Banlieue Est

MADELINE Alain Retiers

LECOURT Joël Saint-Aubin d’Aubigné

BAILLON Eric Tinténiac
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2020-03-24-004

Délégation de signature M. DORE autorisant l'ouverture

des marchés alimentaires dans le cadre de l'épidémie de

covid-19
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2020-03-24-003

Délégation de signature M. GUILLAUME autorisant

l'ouverture des marchés alimentaires dans le cadre de

l'épidémie de covid-19

Préfecture Ille-et-Vilaine - 35-2020-03-24-003 - Délégation de signature M. GUILLAUME autorisant l'ouverture des marchés alimentaires dans le cadre de
l'épidémie de covid-19 20



Préfecture Ille-et-Vilaine - 35-2020-03-24-003 - Délégation de signature M. GUILLAUME autorisant l'ouverture des marchés alimentaires dans le cadre de
l'épidémie de covid-19 21



Préfecture Ille-et-Vilaine - 35-2020-03-24-003 - Délégation de signature M. GUILLAUME autorisant l'ouverture des marchés alimentaires dans le cadre de
l'épidémie de covid-19 22



Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2020-03-24-006

Délégation de signature M. LAGOGUEY autorisant

l'ouverture des marchés alimentaires dans le cadre de

l'épidémie de covid-19
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